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Plan de lutte prévention de l’intimidation 
et de la violence

Nom de l’établissement : Document à l’intention des parents

Document à l’intention des parents

Quelques définitions

Définition conflit
Le conflit est un désaccord ou 
une mésentente entre deux 
ou plusieurs personnes qui ne 
partagent pas le même point de 
vue ou parce que leurs intérêts 
s’opposent. Le conflit peut 
entrainer des gestes de violence.  
Les conflits sont nécessaires 
pour apprendre, ils font partie 
de la vie. Ils peuvent se régler 
soit par la négociation, soit par la 
médiation. L’intimidation n’est pas 
un conflit, c’est une agression.

Définition violence
Toute manifestation de force, 
de forme verbale, écrite, 
physique, psychologique 
ou sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet 
d’engendrer des sentiments 
de détresse, de la léser, de la 
blesser ou de l’opprimer en 
s’attaquant à son intégrité ou 
à son bien-être psychologique 
ou physique, à ses droits ou à 
ses biens.

Définition intimidation
Tout comportement, parole, 
acte ou geste délibéré ou non 
à caractère répétitif, exprimé 
directement ou indirectement, 
y compris dans le cyberespace, 
dans un contexte caractérisé par 
l’inégalité des rapports de force 
entre les personnes concernées, 
ayant pour effet d’engendrer 
des sentiments de détresse 
et de léser, blesser, opprimer 
ou ostraciser.

Définition actes de violence à caractère sexuel
« Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression 
sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, 
paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles 
ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique. »
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Priorités/objectifs/moyens

À notre école Portrait de la situation
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Moyens pour signaler une situation ou formuler une plainte

Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté

Au moment où un acte est constaté Sanctions possibles
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Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté (suite)

Mesures de soutien et d’encadrement Suivi à tout signalement ou plainte

Note : Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux parents. Le 
conseil d’établissement veille à ce que ce document soit rédigé de manière claire et accessible Art. 75.1.

«  �Tout parent ou élève peut effectuer un signalement ou  formuler une plainte concernant un acte de violence 
à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité pour une personne insatisfaite du suivi 
donné à une plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes 
prévue par la Loi sur le protecteur national de l’élève (2022, chapitre 17). »


	Nom de ecole: École secondaire de Mirabel
	Champ de texte - Priorites et objectifs 2: - Objectif #1 : Développer la compétence sociale, plus spécifiquement la composante sur l'identification et la gestion des émotions. 
     --> Offrir des ateliers sur le civisme (connaissance de soi, affirmation et habiletés sociales).
     --> Bonification ressources TES pour travailler les habiletés socioémotionnelles avec les jeunes qui s'absentent. 
     --> Renforcer la présence des élèves à l'école de manière positive par le projet pilote sur la gestion des absences
- Objectif #2 : S'assurer de la confiance des élèves envers l'adulte afin qu'ils dénoncent les actes de violence. 
     --> Rendre accessible un code QR de dénonciation (agenda, présence sur les murs de l'école, dans les toilettes)
     --> En 4e secondaire, ateliers sur le consentement et les sextos. 
     --> En 5e secondaire, capsules sur le consentement et la dénonciation. 
- Objectif #3 : Diminuer le nombre de gestes de violence à l'école de 10% (cible initiale : 111 mémos en 23-24).
     --> Augmenter la présence active (formations en assemblée générale)
     --> Éducation sur la gestion des conflits par des interventions préventives
     --> Implication des intervenants significatifs dans les interventions 

	Champ de texte - A notre ecole 2: - Clientèle favorisée de 894 élèves
- En augmentation de la clientèle 
- Plusieurs demandes d'élèves en choix d'école 
- Offre de profils variés 
	Champ de texte - Portrait de la situation 2: - Équipe d'encadrement proactive
- Taux de réussite élevé 
- Manifestations de gestes de violence observées
- Absentéisme persistant au 2e cycle 
	Champ de texte - Moyens 2: - Le parent et/ou l'élève communique avec le tuteur (courriel ou appel). 
- Appels aux parents par les intervenants.
- Une rencontre multidisciplinaire peut être offerte aux parents et/ou à l'élève. 
- Un consensus tente d'être fait en présence de la direction (médiation). 
- Faire une dénonciation dans l'une des trois boîtes mises à la disposition des élèves (toilettes) et du personnel (du salon du personnel). 

	Action a prendre 3: - Mettre fin au comportement inadéquat.
- Nommer le comportement attendu en lien avec le code de vie. 
- Orienter l'élève vers les comportements attendus. 
- Vérifier sommairement l'état de la victime et/ou des élèves impliqués. 
- Consigner dans l'outil MÉMOS
- S'assurer que le responsable du soutien et/ou la direction soit informé. 
- Informer les parents de la situation et les associer à la recherche de solutions. 
- Identifier les mesures de soutien ou d'encadrement à mettre en place. 
- Planifier une rencontre multidisciplinaire au besoin. 
	Action a prendre 5: - Rencontre TES pour trouver une méthode pour corriger la situation, pour travailler sur certaines notions liées au geste commis, par exemple l'empathie.
- Excuses verbales
- Démarche ou geste de réparation.
- Contrat d'engagement.
- Retenues au Refuge (pendant le dîner).
- Perte de privilèges (sortie et parascolaire).
- Suspension interne (toujours privilégiées aux suspensions à l'externe).
- Suspension externe. 
	Action a prendre 4: - Méthode d'intérêt commun
- Rassurer et établir un climat de confiance
- Évaluation de la détresse
- Rédaction du MÉMO 
- Contrat d'engagement
- Offrir des rencontres de régulation et référence à nos partenaires au besoin
- S'assurer de la collaboration des parents 
- Rediriger vers les offres pertinentes (ex. ateliers sur les habiletés sociales) 
- Offrir un cadre sécuritaire pour la réintégration en milieu scolaire (protection si victime d'acte de violence)
-  Confidentialité des déclarations / dénonciations / observations
- Arrêt d'agir / suspensions
- Se référer au questionnaire du portrait de l'élève victime ou auteur selon la situation (MEES)
	Action a prendre 8: - Consignation des données avec l'outil MÉMOS.
- Retour avec les élèves, et les familles par l'intervenant. 
- Plan d'action comportemental. 
- Rencontre multidisciplinaire pour trouver un terrain d'entente viable pour tous / prise en compte des besoins et des limites de chaque partie. 
- Référence à des organismes (CETAS, CISSS). 


